
Précisions sur la présence huissier avec Enédis pour pose 
compteur 

Bonjour, 

  

Ces faits résument à eux seuls ce que représente un abus de position dominante pour une 
entreprise qui n’a aucun droit légal d’agir de la sorte. Quant à l’huissier, je ne sais pas où il 
l‘ont trouvé mais en cas de plainte contre ENEDIS et de procès pour : 

  

Pratiques commerciales agressives interdites par le Code de la consommation, en violation 
des articles L. 121-6, L. 121-7, L. 132-10 et L. 132-11. 

Installation forcée, hors la loi, en l’absence de la notion d’obligation d’installation, aussi bien 
dans la réglementation européenne que française.  

Installation contrainte, hors la loi, en l’absence de l’accord préalable du client et/ou de la 
signature d’un avenant, obligatoires en pareil cas. Violation des articles L. 111-1 et L. 111-2, 
L. 224-1 à L. 224-7, ainsi que R. 212-1 alinéa 3 et R. 212-2 alinéa 6 du Code de la 
consommation (interdiction de modifier un contrat unilatéralement). 

Violation de l’article 2 du Code civil.  

Pour les compteurs situés à l’intérieur du bornage d’une propriété et remplacés sans l’accord 
du client : violation des articles 226-4 et 432-8 du Code pénal. 

Pour le transfert des données personnelles des clients entre le compteur et le concentrateur par 
courant porteur en ligne (CPL) : absence d’une licence opérateur télécom obligatoire, 
permettant la transmission de données (data) par voie hertzienne ou par onde radio sur le 
territoire national, en violation du décret no 93-534 du 27 mars 1993. 

Concernant la captation et l’utilisation sans autorisation de la courbe de charge et des données 
personnelles : violation des engagements signés par EDF avec la CNIL en juin 2014, ainsi que 
de la recommandation de la CNIL du 2 décembre 2010 et de sa délibération du 15 novembre 
2012 ; violation de l’article L. 341-4 du Code de l’énergie, ainsi que de l’article 38 de la loi no 
78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Pour l’absence de l’assurance responsabilité civile professionnelle et de l’assurance biennale 
et décennale obligatoires : violation des articles 1792-3, 1792-4 et 1792-4-1 du Code civil. 

  

l’huissier qui a commis un abus de pouvoir manifeste peut être poursuivi pour complicité par 
aide et assistance(article 127-1 du code pénal.). 

 Bien cordialement 

 Jean Pierre  


